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Valérie Trierweiler, compagne
du président Hollande, a ap-
posé sa signature sur un texte
du quotidien Le Monde accu-
sant le M 23 de viols mas-
sifs commis en RDC, et l’ONU
d’inertie coupable. L’écrivain
Jean-François Dupaquier lui a
répondu cinq jours plus tard
dans les colonnes de Libération
(http://francegenocidetutsi.org/
DupaquierLibe29dec2012.pdf). Il
s’en explique pour Afrikarabia.

– Afrikarabia : Jean-François Du-
paquier, qu’est-ce qui vous a choqué
dans la tribune publiée le jour de Noël
par Le Monde daté du 26 décembre
2012, tribune intitulée : « Au Kivu,
on viole et massacre dans le silence,
l’ONU doit remplir son mandat en
RDC » ?

– Jean-François Dupaquier : Cer-
tainement pas ce titre. Il résume des
informations tragiques, d’ailleurs re-
layées depuis un certain temps par
votre site Afrikarabia. Mais la tribune
qui suit est bien plus manipulatrice que
ce titre le laisse à penser. Il est vraisem-
blable que de nombreux abonnés de
votre site n’ont pas lu cette tribune si-
gnée notamment par la Première Dame

de France. Je vous suggère de la publier
in extenso, pour que chacun puisse la
lire et comprendre toute cette histoire.

– Afrikarabia : La tribune du
Monde est consultable en cliquant ici
http://francegenocidetutsi.org/
KivuVioLM25decembre2012.pdf.

– Jean-François Dupaquier : Donc
chacun voit qu’après des considéra-
tions générale sur la beauté des pay-
sages et le pillage des richesses du sous-
sol, on revient sur la présence de «
bandes de mercenaires et de pillards de
toutes sortes qui « martyrisent les po-
pulations », notamment par « les viols
et les massacres ».

– Afrikarabia : Rien à redire à cela ?
– Jean-François Dupaquier :

Bien au contraire. Comme je
l’ai écrit dans Libération http:
//francegenocidetutsi.org/
DupaquierLibe29dec2012.pdf, au ni-
veau d’abjection atteint en RDC, toute
proclamation d’indignation est bienve-
nue. J’ai moi-même dénoncé l’inertie
des forces des Nations-Unies coûteu-
sement déployées en RDC et bien des
voix se sont élevées contre cette situa-
tion.

– Afrikarabia : Alors, qu’est-ce qui
pose problème ?

– Jean-François Dupaquier : Ce qui
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pose problème, c’est que la dénoncia-
tion vienne du pouvoir français sous
les signatures, entre autres, de Yamina
Benguigui, ministre déléguée à la Fran-
cophonie au Quai d’Orsay et Valérie
Trierweiler, la compagne du président
François Hollande, Première Dame de
France. Cette tribune est, en raison des
fonctions de ses signataires, un texte
politique qui implique Paris. Comment
ces deux femmes si haut placées dans
l’Etat peuvent-elles dénoncer le fait
que « ces dix-sept mille soldats de la
Mission de l’ONU pour la stabilisa-
tion en RDC (Monusco) attendent une
résolution du Conseil de sécurité qui
leur permettrait d’agir » et ajouter
qu’il s’agit d’un « drame que la com-
munauté internationale pourrait arrê-
ter. A l’instant. Il lui suffirait de don-
ner l’ordre aux dix-sept mille soldats
de faire leur métier et de remplir leur
mandat. Leur métier de soldat. Et leur
mission de garantir la paix et la dignité
de l’espèce humaine. » Fin de citation.
Les pétitionnaires semblent avoir ou-
blié que la France est l’un des membres
permanents du Conseil de sécurité. Nos
représentants à New-York ont voté en
1999 le texte du mandat qui n’accor-
dait qu’un mandat purement défen-
sif aux Casques bleus de la MONUC
(Mission de l’Organisation des Nations
unies en République démocratique du
Congo, devenue MONUSCO – Mission
de l’Organisation des Nations unies
pour la stabilisation en République dé-
mocratique du Congo -). Depuis 1999,
les chefs d’Etat français et leurs chefs
de gouvernement, UMP ou PS, n’ont
rien réclamé d’autre à l’ONU.

– Afrikarabia : Selon certains spé-
cialistes du droit international, le man-
dat des Casques bleus de la MO-
NUSCO est moins défensif qu’on l’in-
terprète sur le terrain... ?

– Jean-François Dupaquier : Si l’on
aborde la question sous cet angle, la
prise de position de mesdames Trier-
weiler et Benguigui n’est pas davantage
pertinente. Elles ne semblent pas savoir
que depuis des années le Département
des Opérations de Maintien de la Paix
de l’ONU est dirigé par un Français.
Il s’agit actuellement d’Hervé Ladsous,
ex-directeur de cabinet de Michelle Al-
liot Marie et d’Alain Juppé. C’est lui
qui pourrait interpréter le mandat des
Casques bleus de l’ONU dans un sens
plus offensif. Avez-vous entendu dire
que M. Hollande ou M Fabius ait de-
mandé sa tête ?

– Afrikarabia : Et les représentants
de la France au Conseil de sécurité,
qu’ont-ils fait concernant la tragédie
du Kivu ?

– Jean-François Dupaquier : Les si-
gnataires de la pétition exigent « de
donner l’ordre aux dix-sept mille sol-
dats de faire leur métier et de rem-
plir leur mandat ». Depuis 1999 l’Ely-
sée a accueilli trois présidents, Jacques
Chirac, Nicolas Sarkozy, François Hol-
lande. Un seul des trois a-t-il entamé
des démarches à l’ONU pour stopper la
tragédie de l’impuissance des Casques
bleus ? Un seul des cinq Premiers mi-
nistres, de droite comme de gauche, de
la période, Lionel Jospin (1997-2002),
Jean-Pierre Raffarin (2002-2005), Do-
minique de Villepin (2005-2007), Fran-
çois Fillon (2007-2012), et enfin Jean-
Marc Ayrault (depuis six mois) est-il
intervenu en ce sens ? La réponse est
non, là encore. Trouver parmi d’autres
signataires le nom de Jacques Chirac
donne la mesure du caractère inconsé-
quent de cette tribune.

– Afrikrabia : Les signataires de
cette tribune incriminent le mouve-
ment rebelle M 23 de crimes et de viols
massifs ?
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– Jean-François Dupaquier : C’est
effectivement ce qu’on lit dans « Le
Monde » : « L’horreur, ces derniers
jours, a franchi un nouveau degré.
Des escadrons, dont le groupe bap-
tisé M23, font des incursions à Goma
et sèment la terreur dans sa périphé-
rie. Ils portent de beaux uniformes et
brandissent des armes neuves. D’où
viennent-ils ? Ils ravagent et ils tuent.
Et ils violent. Ils violent par cen-
taines de milliers les femmes et les en-
fants pour terroriser la population. Ils
violent pour détruire. Ils violent pour
arracher à jamais les identités. Et les
enfants qu’ils n’ont pas massacrés, ils
les enrôlent de force. » Quand on lit
ça, on se frotte les yeux. Le seul groupe
armé nommément accusé de viols mas-
sifs par nos tribuniciens est le « M 23 »,
un mouvement mené par des Congolais
rwandophones toujours frappés par un
racisme quasi-officiel et menacés dans
leur existence. Le M 23 est apparu au
mois de mars dernier alors que les viols
massifs ont commencé en 1995-1996. Il
n’est pas présent au Sud-Kivu où les
viols sont les plus massifs. Cherchez
l’erreur ! Il n’entre pas dans mon pro-
pos de prétendre que les combattants
du M 23 sont des anges. Seulement
d’observer que le M 23 est presque le
seul parmi quelque 200 groupes armés
qui n’ait pas fait du viol une arme de
guerre. C’est ce paragraphe de la tri-
bune du Monde signée de mesdames
Trierweiler et Benguigui qui leur per-
mettra d’être inscrites au monument
de la confusion compassionnelle pour
la première, et de l’erreur de casting
pour la seconde.

– Afrikrabia : Pourquoi donc avoir
stigmatisé le seul M 23 alors que des
dizaines d’autres groupes armés terro-
risent la population ?

– Jean-François Dupaquier : Bonne

question à poser aux signataires de
la tribune. L’écrivain Erik Orsenna a
livré à ce sujet des détails très intéres-
sants jeudi 27 décembre à 7 h 51 sur
France Inter, où il était interrogé par
l’excellente journaliste Pascale Clark.
Je suggère à vos abonnés de réécou-
ter cette émission ou de la podcas-
ter sur https://www.franceinter.
fr/emissions/invite-de-7h50/
invite-de-7h50-27-decembre-2012
Chacun entendra Erik Orsenna recon-
naitre de façon un peu vaniteuse être
le rédacteur en chef de ce texte. En
même temps il déclare « je ne suis pas
à l’origine de cette tribune du Monde,
c’est vraiment une sorte d’indignation
collective ».

– Afrikrabia : Que veut-il dire par
là ?

– Jean-François Dupaquier : C’est
clairement Mme Yamina Benguigui qui
est à l’origine de toute cette affaire.
Lors de la préparation du sommet de
la Francophonie à Kinshasa, elle a dé-
couvert cette tragédie des viols mas-
sifs au Kivu. D’après son entourage,
elle s’est aussi prise de sympathie pour
le président Joseph Kabila qu’elle veut
absolument tirer de ses problèmes ac-
tuels. Alors que le choix de Kinshasa
posait toutes sortes de défis notam-
ment politique et éthiques, la ministre
déléguée à la Francophonie a cherché
à faire diversion. La rébellion du M23
venait de s’emparer à mi-octobre de
Goma. Devant la ministre, le président
Joseph Kabila a joué les victimes et
lui a raconté une belle fable sur les
viols commis par les hommes du M
23. Yamina Benguigui s’est vue en in-
carnation d’une grande cause interna-
tionale : porte-parole des femmes vic-
times du Kivu. De retour à Paris, à
la sortie du Conseil des ministres, elle
a accroché les journalistes en rappe-
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lant que 70 000 réfugiés, pour l’essen-
tiel des femmes et des enfants, vivaient
à Goma : « C’est une situation catas-
trophique a-t-elle martelé. Depuis deux
jours ce camp a été ouvert, elles se sont
enfuies, elles sont tuées, elles sont mas-
sacrées, c’est un conflit qui se passe
sans aucune image. C’est un conflit tra-
gique, humanitaire, où les femmes sont
devenues des butins de guerre, elles
sont un champ de bataille, et on les
massacre et viole à satiété ».

– Afrikarabia : Elle a surtout fait
du buzz pour avoir affrêté un Falcon
vers la RDC, au lieu d’emprunter les
lignes régulières, comme François Hol-
lande en a donné instruction à ses mi-
nistres ?

– Jean-François Dupaquier : Les
journalistes ont relevé ce problème
sans prendre en compte l’ensemble du
scénario. L’objectif était de mettre en
scène Yamina Benguigui en chargée
d’action humanitaire. Elle avait an-
noncé apporter pour 2 millions d’eu-
ros d’aide aux populations. Une part
de la somme a servi à payer son coû-
teux déplacement dans un luxueux Fal-
con 2000 appartenant à la République
française qui lui permettait de faire ce
crochet par Goma, au retour de Kin-
shasa. Finalement, elle a remis 1 250
000 euros à l’agence régionale du PAM
(Programme Alimentaire Mondial) et
promis 500 000 euros pour les activi-
tés de protection des déplacés menées
par le Haut commissariat aux réfugiés
(HCR). Ceci constitue une faible part
des besoins du PAM, estimés à 514
millions d’euros, mais ce n’était pas
la question : Yamina Benguigui s’est
surtout fait photographier visitant le
camp de déplacés de Kanyarunya qui
accueille 57 000 personnes dont beau-
coup de femmes et d’enfants, et s’entre-
tenant avec les acteurs humanitaires.

De belles images supposées lui don-
ner une expertise des problèmes de la
région. Ce qu’Erik Orsenna appelle «
vraiment une sorte d’indignation col-
lective » est surtout une opération per-
sonnelle de Yamina Benguigui à la re-
cherche d’une gloire facile.

– Afrikarabia : Une gloire facile se-
lon vous ?

– Jean-François Dupaquier : C’est
une litote de dire que l’ex-réalisatrice
n’a pas réussi à endosser le costume
de ministre déléguée à la Francopho-
nie et qu’elle essaye désespérément de
retarder son départ du gouvernement.
L’appui de Valérie Trierweiler lui serait
d’un grand secours. Autour de cette af-
faire du Kivu, elle a donc monté une
petite coterie avec Emmanuel Poilâne,
directeur de la Fondation France Liber-
tés de la défunte Danielle Mitterrand,
pour « mouiller » la Première Dame.

– Afrikarabia : Qu’est-ce qui vous
fait dire que la Fondation France Liber-
tés serait impliquée dans ce que vous
qualifiez de « coterie » ?

– Jean-François Dupaquier : D’une
part, Erik Orsenna déclare à France In-
ter que dans le groupe à l’origine de
la tribune du Monde, il y a « des re-
présentants d’O.N.G. comme Emma-
nuel Poilâne qui est le représentant de
France Libertés ». D’autre part, la Pre-
mière Dame signe la tribune ainsi :
« Valérie Trierweiler, ambassadrice de
la Fondation Danielle Mitterrand » [le
nom familier de la Fondation France
Libertés]. Il a fallu beaucoup d’incons-
cience et d’ignorance à ces gens pour
faire croire à Valérie Trierweiler que
le nom « Mitterrand » pouvait lui ap-
porter une parcelle de crédibilité dans
la région des Grands Lacs. François
Mitterrand a été le premier respon-
sable de l’intervention militaire fran-
çaise au Rwanda entre 1990 et 1993,
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intervention qui avait donné à un ré-
gime disqualifié le temps de préparer
le génocide des Tutsi. Son fils Jean-
Christophe Mitterrand, alors chef de la
cellule « Afrique » de l’Elysée, a été
aussi l’artisan de cette politique (voir
le livre de Gérard Prunier, Rwanda,
Ed Dagorno). Quand à Danielle Mit-
terrand, elle s’était gardée de pronon-
cer un mot sur les responsabilités de la
France dans le troisième génocide du
XXe siècle. Sans doute au nom de l’es-
prit de famille, plus lourd qu’un mil-
lion de morts. Emmanuel Poilâne, qui
a proféré beaucoup de bêtises sur la ré-
gion, ferait bien de se documenter et
de réfléchir avant de s’exprimer sur cet
océan de tombes où plane l’ombre de
trois Mitterrand.

– Afrikarabia : J’en reviens à la
question de tout à l’heure : pourquoi
donc avoir stigmatisé le seul M 23
comme auteur de viols massifs ?

– Jean-François Dupaquier : Je ré-
pète : bonne question à poser aux si-
gnataires de la tribune ! Qui a déve-
loppé les viols massifs comme arme
de guerre ? Il n’y avait pas de viols
massifs au Congo avant le génocide
contre les Tutsi du Rwanda en 1994.
C’est un produit d’importation des
milices et de l’armée « génocidaires
» rwandaises qui ont pu se replier au
Congo grâce à « l’opération Turquoise
» et ensuite organiser à leur profit le
pillage du pays sous l’étiquette FDLR.
Je le répète : les Forces armées de
la RDC (FARDC) sont, de l’avis des
observateurs, les premiers auteurs de
viols massifs avec leurs alliés issus des
anciennes Forces armées rwandaises
et des milices interahamwe rebaptisées
FDLR. Voici quelques extraits des rap-
ports successifs de l’ONU entre 2009 et
2012 sur les responsabilités des FDLR
dans des viols collectifs (à consulter ici

http://francegenocidetutsi.org/
4257106991.pdf). Sur France Inter,
l’écrivain Erik Orsenna, rédacteur du
texte, absout pourtant « l’Etat très
faible et tout à fait corrompu, donc
tout à fait impuissant » de Kabila
fils. Voici la corruption érigée en cir-
constance atténuante pour le chef des
corrompus... « L’horreur, ces derniers
jours, a franchi un nouveau degré »,
selon Mme Benguigui, sans doute pour
justifier sa découverte tardive de la
tragédie. C’est regarder son nombril
et le prendre pour la Lune. Or ce
que craignent surtout les habitants de
Goma et des alentours, c’est le retour
des FARDC, entourées d’une réputa-
tion d’ivrognes, de pillards et de vio-
leurs, et leurs alliés des FDLR, agrégat
de milices et d’anciens militaires rwan-
dais qui ne vaut pas mieux. S’agirait-il
en définitive de sauver Joseph Kabila,
président défaillant d’un Etat devenu
maffieux ?

– Afrikarabia : On lit dans la tri-
bune « D’où viennent-ils ? Ils ravagent
et ils tuent. Et ils violent. Ils violent
par centaines de milliers les femmes et
les enfants pour terroriser la popula-
tion ». On voit bien que le régime de
Paul Kagame, au Rwanda, est implici-
tement désigné comme le prescripteur
de crimes horribles ?

– Jean-François Dupaquier : Il y a
un passage encore plus significatif dans
la tribune du Monde, c’est celui ci :
« Des escadrons, dont le groupe bap-
tisé M23, font des incursions à Goma
et sèment la terreur dans sa périphé-
rie. Ils portent de beaux uniformes et
brandissent des armes neuves ». Cette
histoire des uniformes et armes neufs
semble avoir une grande importance.
Déjà durant la guerre civile au Rwanda
les militaires français se plaignaient
que l’armée qu’ils soutenaient était dé-
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penaillée, incapable de bien entretenir
ses armes, à l’inverse des rebelles du
Front patriotique. Eric Orsenna y re-
vient dans l’interview de Pascale Clark
sur France Inter : « Le M. 23 a pris pos-
session de la ville principale du Nord
Kivu qui s’appelle Goma, et donc ils
sont arrivés avec des uniformes très
neuf, et des armes qui semblaient sor-
tir de l’usine, et on était quelques-uns à
s’intéresser à ces questions depuis long-
temps, et on s’est dit que là, ça suffisait
». Pourquoi des rebelles qui seraient
bien habillés, bien armés et disciplinés
devraient-ils être diabolisés ? Peut-être
parce que ça réveille un fond de racisme
inconscient, y compris chez nos péti-
tionnaires parisiens, pontifiant dans le
« triangle intello » entre la Closerie des
Lilas, le boulevard Saint-Michel et le
carrefour de Saint-Germain des Prés.
Certains à l’évidence réservent leur ca-
pital de sympathie aux Africains dé-
penaillés, en loques, surtout les mili-
taires. Comme s’ils étaient moins dan-
gereux ! Vous avez sans doute remar-
qué ces derniers jours que la coalition
rebelle du Séléka en Centrafrique est
également accusée d’avoir fourni à ses
troupes des uniformes et armes neufs.
Ce n’est pas normal pour des rebelles
africains. Et en plus, comme en RDC,
l’armée régulière se décompose à leur
approche : méfiance ! ....

– Afrikarabia : Revenons au
fond : le Rwanda est accusé plus ou
moins insidieusement par M. Orsenna,
Mme Benguigui, Mme Trierweiler et
d’autres, dans les colonnes du Monde,
de soutenir des hordes de violeurs en
RDC....

– Jean-François Dupaquier : Fran-
chement, quel culot ! J’ai déjà expli-
qué sur votre site la genèse de ces viols
massifs utilisés comme arme de guerre.
Au risque de me répéter : il n’y avait

pas de viols massifs au Congo avant le
génocide contre les Tutsi du Rwanda
en 1994. C’est un produit d’importa-
tion des milices et de l’armée « gé-
nocidaires » rwandaises qui ont pu se
replier au Congo grâce à « l’opéra-
tion « militaro-humanitaire » française
Turquoise, entre juin et août 1994. Ce
qui leur a permis ensuite d’organiser
à leur profit le pillage du pays sous
l’étiquette FDLR. Si nos pétitionnaires
veulent voir la réalité en face, pas be-
soin de s’offrir un Falcon 2000 aux frais
des contribuables français. Un ticket
de métro suffit : le principal chef des
FDLR (« Secrétaire exécutif ») se pré-
lasse en Seine-Saint-Denis, à une des
portes de Paris. Il s’appelle Callixte
Mbarushimana. La France de Jacques
Chirac (Droite, Elysée) et de Lionel
Jospin (PS, Matignon) l’a accueilli à
bras ouvert en 2002. La France de
François Hollande/Valérie Trierweiler
le supporte toujours.

– Afrikarabia : Callixte Mbarushi-
mana a été remis à la Cour pénale
internationale (CPI) en février 2011.
Mais en décembre de la même année, la
CPI a finalement décidé de ne pas re-
tenir les charges de crimes contre l’Hu-
manité et crimes de guerre contre lui
concernant les atrocités des FDLR au
Kivu. Après quoi il est revenu vivre en
France.

– Jean-François Dupaquier : Un
épisode effectivement intéressant, car
la décision de ne pas donner suite au
mandat d’arrêt international a sanc-
tionné une enquête bâclée des poli-
ciers de l’ONU au Kivu. Mais savez-
vous pourquoi l’enquête a été bâclée ?
Notamment parce que la France a re-
fusé d’y collaborer. Lorsque les enquê-
teurs de l’ONU ont voulu, en 2008, do-
cumenter les ramifications des FDLR
en France, on leur a même été re-
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fusé d’identifier les 21 destinataires de
communications qui ressortaient des
écoutes téléphoniques menées par les
services de l’ONU au Kivu. Sans pou-
voir en fournir des preuve écrite, la
Commission d’enquête citoyenne fran-
çaise et la journaliste belge Colette
Braeckman ont eu des informations se-
lon lesquelles la France aurait aussi
contribué à l’armement de ce groupe
si sympathique.

– Afrikarabia : Concernant les
chefs des FDLR réfugiés en Europe
comme Mbarushimana, l’ONU parle
d’une structure politique « propre »
c’est à dire non impliquée dans le gé-
nocide des Tutsi du Rwanda en 1994
»

– Jean-François Dupaquier : Effec-
tivement. Le 12 mars 2008, lorsque le
Conseil de sécurité de l’ONU s’est in-
téressé aux groupes armés hutus rwan-
dais opérant dans l’est de la Répu-
blique démocratique du Congo, c’est la
France qui a rédigé la résolution 1804
qui « exige que tous les membres des
FDLR, ex-FAR/Interahamwe et autres
groupes armés rwandais qui opèrent
dans l’est de la RDC déposent im-
médiatement les armes. » Contre ces
propagateurs de violences sexuelles de
masse, Paris a ainsi fait preuve d’une
duplicité remarquable. Comme l’écri-
vait le quotidien Le Monde dans son
édition du 26 novembre 2009, « un rap-
port d’experts mandatés par l’ONU a
mis en évidence l’important réseau in-
ternational sur lequel ils [les FDLR]
s’appuient. Le texte, examiné à huis
clos par le Conseil de sécurité, mer-
credi 25 novembre, n’a pas été rendu
public. Selon une copie dont Le Monde
a possession, il montre l’étendue du ré-
seau à l’étranger de la rébellion hutue
rwandaise. Celle-ci a été créée autour
d’un noyau de miliciens et d’ex-soldats

impliqués dans le génocide rwandais
de 1994. Avec le temps, ces « génoci-
daires » ont été rejoints par de nou-
velles recrues dans l’est de la RDC,
où ils ont longtemps opéré. Parallèle-
ment, les FDLR se sont dotés à l’étran-
ger d’une structure politique « propre
» (non impliquée dans le génocide), de
réseaux de soutien et de financement
dans une vingtaine de pays décrits par
les experts mandatés par les Nations
unies. » La France apparaissant au pre-
mier rang dans l’échelle de complicité.

– Afrikarabia : C’était en 2008...
– Jean-François Dupaquier : Si en

2008 on parlait de duplicité française,
comment qualifier en 2012 la tribune
du Monde où les FDLR ne sont même
pas mentionnées comme un des princi-
paux groupes pratiquant le viol mas-
sif comme arme de guerre ? Puisque
les pétitionnaires Orsenna, Benguigui,
Trierweiler, Chirac etc., se disent révul-
sés par les viols massifs commis dans
cette région des Grands Lacs, encore
une observation : trois mois après le gé-
nocide, la France accueillait un prêtre
rwandais soupçonné de participation
au génocide et d’avoir violé des parois-
siennes tutsi, le père Wenceslas Mu-
nyeshyaka. C’était encore sous la pré-
sidence de François Mitterrand. Un an
plus tard, il était mis en examen par
un juge d’instruction français. C’était
en 1995. Ca dure depuis 17 ans : un re-
cord de lenteur. De gauche, de droite,
tous les gouvernements français se sont
donné le mot : ne rien faire, encourager
les juges d’instruction successifs à glis-
ser ce dossier « sous le tas » quand la
chancellerie ne leur mettait pas des bâ-
tons dans les roues. On attend soit un
non-lieu, soit qu’il soit renvoyé devant
la cour d’assises. Peut-être en 2014...
Pour les 20 ans du génocide ? Pas be-
soin là encore du Falcon 2000 de la Ré-
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publique pour se rendre sur le théâtre
des opérations, car il n’y a pas de piste
d’atterrissage à Gisors, dans l’Eure, où
le père Munyeshyaka dit tous les jours
la messe. Le trajet en train, depuis Pa-
ris Saint-Lazare, prend une heure...

– Afrikarabia : quelles leçons tirez-
vous de toute cette affaire ?

– Jean-François Dupaquier : Au
moins quatre leçons. D’abord, le
constat d’un racisme sournois, à mon
avis inconscient, qui sous-tend la ré-
daction de cette tribune du Monde.
C’est l’idée reçue que, concernant
l’Afrique noire, il n’y a pas besoin
de se renseigner vraiment pour sa-
voir et pour faire la leçon. Et comme
au temps des premières grandes ex-
péditions coloniales dans la seconde
moitié du XIXe siècle, Mme Ben-
guigui croit pouvoir facilement tirer
gloire, honneur et surcroît d’influence
d’une aventure africaine de quelques
heures, vite médiatisée. Seconde le-
çon, c’est une nouvelle démonstration
de la vacuité de nos élites, entraînées
à signer cette tribune, peut-être sans
l’avoir lue auparavant, sans avoir pris
conseil. J’éprouve de la peine d’y lire
les noms de personnes éminemment
respectables comme Robert Badinter,
Abdou Diouf, ancien Président de la
République du Sénégal et Secrétaire
Général de la Francophonie, Leymah
Gbowee, prix Nobel de la paix 2011 ;
l’écrivain Jean Christophe Ruffin, et
last but not least, Stéphane Hessel, an-
cien ambassadeur de France. On sait
au moins comment ils ont été sollici-
tés grâce aux confidences d’Erik Or-
senna sur France Inter : « Le lien
c’était Nathalie Mercier qui est la di-
rectrice de la communication du Mu-
sée du quai Branly. Et alors on m’a de-
mandé de porter la plume comme d’ha-
bitude, moi, depuis l’âge de 15 ans, dès

qu’il y a un texte à écrire, c’est moi qui
l’écris. » Nathalie Mercier, ancienne di-
rectrice dans la grande agence de publi-
cité Euro-RSCG, était la conseillère en
image de Valérie Trierweiler durant la
campagne de la présidentielle. Disons
tout simplement une experte en mani-
pulation et désinformation, elle vient
d’en faire la preuve.

– Afrikarabia : quelle troisième le-
çon ?

– Jean-François Dupaquier : Troi-
sième leçon, et elle se rattache aux pré-
cédentes : il s’agit d’une intrigue de
cour. Eric Orsenna a une fois encore
« mangé le morceau » au micro de
Pascale Clark, avec une impudeur qui
en dit long : – [Question de Pascale
Clark] : « Érik Orsenna, vous proje-
tez, vous venez de le dire, un voyage
l’an prochain au Kivu. Valérie Trier-
weiler travaille à vos côtés ? » – [Erik
Orsenna] : « Je ne sais pas. En tout
cas, elle est très impliquée, parce que je
vous rappelle qu’elle était avec le pré-
sident de la République à Kinshasa lors
du sommet de la Francophonie. Elle a
vu les enfants sorciers qu’ils l’ont tout à
fait bouleversée, et donc on verra si elle
vient avec nous. » [fin de l’interview]
Monsieur Orsennadevrait comprendre
qu’émotion et courtisanerie ne fondent
pas une politique ! On comprend que ça
grenouille beaucoup autour de la Pre-
mière Dame et là, malheureusement,
les courtisans ont gagné ! Ce n’est pas
l’Affaire du collier de la Reine, mais ça
fait mauvais effet.

– Afrikarabia : et la dernière leçon
de tout ça ?

– Jean-François Dupaquier : quelle
place occupe un tel texte dans un ré-
gime démocratique ? Est-il imaginable
que la Première Dame et un ministre
du gouvernement français cosignent
une analyse diplomatique sur une zone
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de conflit majeur mettant en cause
l’ONU et un des protagonistes armés
sans engager l’autorité de l’Etat ? On
voit mal Michelle Obama signer un
texte équivalent sans en parler à son
époux de Président, et sans qu’il soit
validé par le Département d’Etat. Mais
une tribune aussi contestable, pour
ne pas dire aussi lourde de non-sens
sur un problème pourtant aussi grave,
peut-elle avoir obtenu le « feu vert »
de François Hollande, de Laurent Fa-

bius, ou encore un avis favorable de la
« cellule Afrique » de l’Elysée ? Que
la réponse soit positive ou négative,
la conclusion est la même : nous ne
sommes pas dans le cadre de la « pré-
sidence normale » et de la bonne gou-
vernance qui ont été promises.

Propos recueillis par Christophe
RIGAUD – Afrikarabia

Jean-François Dupaquier a publié «
L’Agenda du génocide». Ed. Karthala,
Paris, 2010 – 29 euros.


